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PL 9348

Projet de loi 
ouvrant un crédit au titre de subvention cantonale 
d'investissement de 2 500 000 F à la Fondation pour 
l'hébergement des personnes handicapées psychiques 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Crédit d'investissement 
Un crédit global fixe de 2 500 000 F est ouvert au Conseil d'Etat au titre de 
subvention cantonale d'investissement pour l'acquisition et la transformation 
d'un bâtiment destiné à l'exploitation d'une nouvelle structure sis rue 
Cavour, 15 à Saint-Jean pour l'accueil de personnes handicapées psychiques. 
 
Art. 2 Budget d'investissement 
Ce crédit est inscrit au budget d'investissement dès 2004 sous la rubrique 
84.11.00.565.11. 
 
Art. 3 Financement et charges financières 
Le financement de ce crédit est assuré, au besoin, par le recours à l'emprunt 
dans le cadre du volume d'investissement « nets-nets » fixé par le Conseil 
d'Etat, dont les charges financières en intérêts et en amortissements sont à 
couvrir par l'impôt. 
 
Art. 4 Amortissement 
L'amortissement de l'investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d'acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 
fonctionnement. 
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Art. 5 But 
Cette subvention doit permettre l'acquisition et la transformation d'un 
bâtiment destiné à l'exploitation d'une nouvelle structure sis rue Cavour, 15 à 
Saint-Jean pour l'accueil de personnes handicapées psychiques. 
 
Art. 6 Durée 
La disponibilité du crédit s'éteint à fin 2005. 
 
Art. 7 Aliénation du bien 
En cas d'aliénation du bien avant l'amortissement complet de celui-ci, le 
montant correspondant à la valeur résiduelle non encore amortie est à 
rétrocéder à l'Etat. 
 
Art. 8 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat de 

Genève 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

1. Introduction 
1.1. Généralités 
La Fondation pour l’hébergement de personnes handicapées psychiques 

(ci-après : FHP) a été constituée à partir de la loi 7997 votée le 30 avril 1999. 
Le rapport accompagnant la loi fait état de l’ouverture de 7 à 8 résidences 
permettant d’accompagner au total 102 personnes souffrant de handicap 
psychique et d’un accueil et accompagnement socio-éducatif pour 
135 personnes vivant à domicile. 

A l’heure actuelle la FHP a ouvert 2 résidences, un centre de jour et un 
centre d’accueil et d’accompagnement à domicile (antenne rive gauche pour 
55 personnes). 

Pour les résidences, les tableaux progressifs des coûts joints au projet de 
loi voté prévoyaient un budget immobilier sous forme de location. En raison 
des difficultés rencontrées sur le marché immobilier genevois, cette opération 
s’est avérée très difficile et c’est pourquoi le département de l'action sociale 
et de la santé (DASS) a proposé à la FHP d’étudier également la possibilité 
d’acheter un immeuble pour y développer une nouvelle structure. 

Le DASS a informé la FHP que l’EMS Les Marronniers, situé au 15, de 
la rue Cavour à Saint-Jean accueillant actuellement 28 personnes âgées, 
souhaitait construire un nouvel établissement médico-social (EMS) plus 
grand. La Fondation M. et Mme R. Nordman cherchait à vendre le bâtiment 
des Marronniers à une fondation ayant une mission similaire à la sienne. Le 
Conseil de Fondation des Marronniers est favorable à la vente de cette 
maison à la FHP. 

De ce fait, une expertise a été menée afin d’estimer la valeur du bâtiment. 
De même, une estimation des travaux à effectuer pour la mise en 

conformité avec les normes de l’Office fédéral des assurances sociales (ci-
après : OFAS) et les besoins de la FHP a été réalisée. 
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1.2. Acquisition d’un nouveau bâtiment 
L’ouverture de ce bâtiment de 5 étages, prévue en 2006 permettrait de 

concrétiser plusieurs projets inscrits dans le dispositif de la loi 7997 en 
réunissant une résidence pour 17 personnes avec hébergement et occupation 
au sens de l’OFAS, un appartement communautaire de 6 places pour des 
personnes plus autonomes. Cet appartement serait rattaché, en terme 
d’encadrement, à la résidence. 

La 2e antenne de l’accompagnement à domicile (rive droite) prendrait 
également place dans ce dispositif afin d’organiser, à partir de ce lieu, le suivi 
à domicile de 80 personnes. 

Calendrier prévu : 
2004 Achat du bâtiment par la FHP. 

L’EMS Les Marronniers devient locataire de la FHP. 
2005 Construction du nouvel EMS prévu. 
2006 Courant de l’année, déménagement de l’EMS Les Marronniers 

dans le nouvel établissement. 
2006 Travaux d’aménagement de la FHP à la Rue Cavour (5 mois). 

Entrée des résidents FHP. 
 
Les places d’hébergement prévues pour l’ouverture de cette nouvelle 

structure ont été annoncées dans le cadre de la nouvelle planification 
cantonale 2004-2006, à savoir 23 places (art. 73 de la loi fédérale sur 
l'assurance invalidité) en résidence et appartement communautaire et le suivi 
de 80 personnes pour l’accompagnement à domicile. 

1.3. Définition des besoins 
En 1997, 250 personnes handicapées psychiques avaient été recensées, 

qui faute de pouvoir trouver un logement adéquat, vivaient dans des lieux 
d’hébergement inadaptés à leur état, avec d’inévitables conséquences sur leur 
état de santé. L’étude de M. Alain Riesen, responsable d’Arcade 84, auprès 
de 56 personnes souffrant toutes d’un handicap psychique, permettait de 
constater que : 
– 55 % des demandes faisaient ressortir un besoin de logements avec 

accompagnement à domicile, 
– 36 % faisaient ressortir un besoin de logement type résidence et 
– 9 % le besoin d’un foyer de type médico-social. 
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Les personnes qui pourront être reçues dans cet immeuble, sont des 
personnes souffrant de troubles psychiques chroniques, qui seront accueillies 
dans la résidence mais également des personnes souffrant de troubles 
psychiques plus légers et souhaitant faire l’expérience d’un appartement 
communautaire. 

1.4. Prise en charge socio-éducative 
Elle sera assurée par des équipes de professionnels que ce soit pour la 

résidence ou pour l’accueil et l’accompagnement à domicile. 
Les objectifs principaux sont de : 

a) permettre à ces personnes de rompre l’isolement dans lequel elles se 
trouvent et de créer des liens avec le voisinage, la famille, les proches, les 
résidents et les équipes; 
b) développer leur capacité d’autonomie dans un premier temps à travers les 
actes de la vie quotidienne à l’intérieur tout comme à l’extérieur de la 
résidence, mais aussi développer leur motivation, leur capacité à prendre des 
initiatives et à prendre des décisions et à réaliser leur projet. 

1.5. Description du projet 
1.5.1 L’emplacement 
Situé au centre ville dans un quartier calme, cet immeuble composé de 

5 étages permettra à des personnes handicapées de vivre au centre ville et de 
profiter de tous les aménagements publics pour faciliter leur réinsertion.  

1.5.2 Le terrain 
Le bâtiment est situé sur une parcelle englobant presque la totalité de 

cette dernière. Au vu de la réglementation en vigueur, le potentiel 
d’utilisation actuel est optimisé. 

1.5.3 Le bâtiment 
Le bâtiment construit en 1910, présente dans son aspect général l’image 

d’une construction de qualité et l’intérieur est dans un bon état d’entretien. 
Les installations techniques sont viables mais la production de chaleur et 
d’eau chaude seront obsolètes à moyen terme. 

1.5.4 Les travaux 
Des travaux importants devront cependant être effectués afin de mettre 

cet établissement en conformité avec les normes OFAS et la sécurité. A titre 
d’exemple toutes les fenêtres devront être remplacées et la mise aux normes 
de la cage d’escalier par des parois coupe-feu devra être réalisée sur les 
5 étages. 
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1.5.5 Descriptif des locaux 
La FHP prévoit de réserver 3 étages de ce bâtiment pour recevoir 

17 personnes souffrant de troubles psychiques et nécessitant un accompagne-
ment de type hébergement et occupation au sens de l’OFAS. 

Un étage sera utilisé pour réaliser un appartement communautaire de 
6 places pour des personnes faisant l’apprentissage de la vie en appartement. 

Le rez-de-chaussée actuellement constitué par une cafétéria et une salle à 
manger sera mise à disposition de toutes les personnes vivant dans cet 
immeuble. Le service d’accompagnement à domicile sera basé à cet étage. 

Des cuisines professionnelles sont situées aux sous-sols et la FHP 
souhaite les garder en l’état pour étudier par la suite, la possibilité de réaliser 
à terme, la part des repas fournis actuellement par un traiteur extérieur, pour 
l'intégralité des résidences de la FHP. Dans ce cadre il y aurait possibilité de 
proposer, à terme, plusieurs places d’atelier pour les personnes handicapées. 

Les combles sont occupés par la buanderie qui sera utilisée pour toutes les 
personnes habitant dans ce bâtiment. 

 
2. Plan financier 

Le coût total de ce projet est estimé à 6 010 720 F (cf annexe no 1) 
a) Acquisition bâtiment et terrain 4 000 000 F
b) Transformation du bâtiment 1 850 720 F
c) Estimation frais notariés 160 000 F
Total 6 010 720 F

 
3. Le financement 

Le financement sera assuré de la manière suivante : 
Subvention cantonale de 2 500 000 F
Crédit hypothécaire de 3 510 720 F

Une demande de subvention d'investissement est adressée parallèlement à 
ce projet de loi à l’OFAS. Elle représente le tiers des frais considérés, soit 
1 666 612 F. Elle est calculée en tenant compte des surfaces allouées pour la 
résidence et l’appartement communautaire après déduction des surfaces 
destinées à l’accompagnement à domicile. Cette subvention ne sera pas 
versée avant le début de l’exploitation de la résidence, soit en 2007-2008. 
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Cette subvention permettra de rembourser une grande partie du crédit 
hypothécaire. 

Le montant de la subvention cantonale est limité à 2 500 000 F. 
 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
 
1. Estimation coût d’acquisition et transformation du bâtiment 
2. Estimation subvention OFAS sur l’investissement 
3. Proposition de financement de l’opération 
4. Estimation annuelle des frais financiers en vue de l’acquisition du 

bâtiment 
5. Estimation annuelle du compte de gestion de l’immeuble 
6. Plan quadriennal 2003-2006 
7. Contrat de prestations du 3 juillet 2003 
8. Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
9. Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2
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ANNEXE 3
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ANNEXE 4
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ANNEXE 5
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ANNEXE 6
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ANNEXE 7
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ANNEXE 8
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ANNEXE 9




